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Groupe de travail élections 2014 au MEN
Remarques de la CGT Educ’action du 9 décembre
Calendrier

Pour tenir compte du vote électronique, nous comprenons que la date limite de dépôt des listes ne peut pas être 6 semaines avant le 4 décembre : soit le 23 octobre comme dans l’ensemble de la fonction publique.
Il est effectivement normal que le ministère avance de 8 à 10 jours cette date limite de dépôt. Cependant le ministère doit aussi permettre aux organisations syndicales de disposer du maximum de temps pour  la recherche des candidatures. Nous demandons que la date limite de dépôt des listes se situe vers le 15 octobre.

Nous demandons que soit communiqué très rapidement aux organisations syndicales, toutes les mentions obligatoires qui doivent figurer sur les déclarations individuelles de candidatures afin que nous puissions commencer le travail de recherche de candidatures. Nous demandons que dans la circulaire qui sera publiée figure la même remarque que dans la circulaire de juillet 2011 :
«  une DIC datée antérieurement à la date de publication de la circulaire portant sur les élections professionnelles ne pourra être rejetée au motif de cette antériorité. »
Candelec

Nous demandons l’abandon de formats comme png qui sont des formats image inadaptés aux documents déposés : listes et professions de foi qui sont des documents mixtes, principalement composés de textes. Nous ne comprenons pas le refus de l’administration d’utiliser le format pdf qui est un format classique d’échange de documents sur internet. En 2011, le passage de pdf à png avait d’ailleurs eu pour effet d’augmenter le poids des documents. Nous sommes étonnés que dans l’appel d’offre, il n’y ait pas eu de consignes sur les formats des fichiers.

Il nous a été proposé de taper directement les noms des candidats dans candelec au lieu de déposer des listes.

Cette solution nécessiterait d’être connecté longuement sur candelec. Pour mémoire, pour la CAPN des certifiés il fallait 48 candidats classe normale et 9 candidats hors-classe.
La proposition faite par un syndicat d’avoir un modèle de tableau sous EXCEL fait par l’administration qui permettrait d’être complété hors connexion, puis déposé sur candelec pour permettre la validation des candidatures, est intéressante.

Pour l’ensemble des listes déposées par la CGT Educ’action, comme en 2011 nous souhaitons avoir un identifiant unique pour toutes les académies.
Plateforme de vote

En 2011, de nombreux électeurs ont renoncé à voter ou ont été dans l’impossibilité de voter à cause de la complexité de récupération de l’identifiant et du mot de passe. Il faut trouver des solutions qui simplifient.

Dans tous les cas, l’administration doit se donner les moyens d’avoir une base fiable avec les coordonnées personnelles des agents : adresse postale, adresse mail valide utilisée par les agents.

Le choix de l’adresse professionnelle en @ac-…..fr pose problème pour certaines catégories de personnel : ceux qui sont dans le supérieur (qui utilisent plutôt l’adresse donnée de leur établissement) et les ATEE qui sont en position de détachement sans limitation de durée dans les collectivités territoriales.

Nous demandons que la remise de l’identifiant soit transmise à l’adresse postale personnelle pour tous les personnels du 1er degré et pour les personnels dans certaines situations particulières : décharge de service, détachement, congé parental, service partagé, TZR, contractuels…

Il doit y avoir une procédure simple permettant de récupérer un identifiant en cas de perte ou de non récupération de l’identifiant initial jusqu’au scellement de l’urne, le 27 novembre. Dans cette procédure, s’il y a une adresse mail par défaut, elle doit être modifiable. En effet, en 2011, le fait de ne pas pouvoir la modifier a empêché certains électeurs de récupérer les identifiants ou mots de passe, car ils n’utilisaient plus cette adresse ou à cause des sécurités sur certains serveurs institutionnels qui ont analysé les messages comme des spams et les ont  automatiquement détruits.

Après le scellement de l’urne, il doit encore être possible de modifier les scrutins attribués à un électeur en cas d’erreur.

Pour l’enrôlement, nous avons bien compris l’intérêt de réponses personnelles à certaines questions, ce qui évite de retenir un mot de passe complexe. Cependant cette étape d’enrôlement ne doit pas être trop longue, il faut donc limiter le nombre de questions (3 à 5 maximum). En effet, certains électeurs risquent d’oublier leurs réponses ou de faire des erreurs typographiques : majuscule, minuscule, accent, symbole… 
Nous demandons que l’enrôlement puisse se faire jusqu’au dernier jour de vote le 4 décembre. Ce jour-là, il faut qu’un électeur puisse faire l’enrôlement et le vote successivement sur un laps de temps assez court. En effet, le dernier jour est le seul jour de kiosque prévu dans les établissements. Il doit permettre à tous les électeurs qui le souhaitent de pouvoir voter dans leur établissement.
L’envoi d’identifiant et mot de passe sur smatphone ou tablette ne peut pas être exclusif. Cela ne peut être qu’une possibilité supplémentaire offerte. Les collègues qui n’auraient pas de matériel informatique adapté pour le vote pourront voter dans leur établissement avec les ordinateurs mis à disposition. Mais il est hautement improbable qu’il y aura partout mise à disposition de téléphone portable, tablette ou smartphone.

Le vote est personnel. L’identifiant et le mot de passe d’électeurs différents doivent être envoyés sur des adresses mail différentes ou des numéros de téléphone différents si l’option SMS était retenue.

Communication syndicale vis-à-vis des électeurs

Nous demandons à avoir la base du CTM le plus rapidement possible. Nous demandons que cette base soit complétée avec les adresses professionnelles de courriel des personnels pour permettre aux organisations syndicales de s’adresser aux agents. Si le ministère ne veut pas communiquer les adresses individuelles, nous demandons des listes de diffusion par catégorie. 
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